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AVANT-PROPOS

Le siècle des filles





Pour l’instruction des femmes, le grand siècle, c’est le vingtième siècle.

624 étudiantes en 1900 dans toute la France, voilà le maigre bilan à quoi se réduit l’action de plusieurs millénaires de « civilisation » occidentale et de sept siècles d’Université1.

719 000 étudiantes en 2005. Il faut attendre le début des années 1970 pour que l’effectif des étudiantes égale celui des étudiants. En 1990, il le dépasse de 70 000. En 2005, de 182 000.

Chaque mois du XXe siècle a donc compté autant pour la formation des femmes que tous les siècles réunis depuis l’an mille. Au prix de cette mutation, les discussions des siècles antérieurs sur l’instruction à donner aux femmes paraissent comme des anticipations monstrueuses, mesquines et maladroites : des machines volantes de Léonard à côté du Concorde.

 

Dans un livre pas trop ancien, Jules Simon, qui est pour son temps progressiste, consacre neuf chapitres à l’éducation des filles et il intitule l’un d’entre eux : « Les filles ont précisément les mêmes droits que les garçons à recevoir une bonne éducation. » Voici le sens qu’il assigne au développement des scolarités féminines :

« Eh bien ! Dirons-nous aussi, voilà la tâche de l’éducation. Préparez des mères aux générations futures, et l’atelier ne nous réduira plus à entasser les enfants dans une garderie, ou à les abandonner au hasard comme des troupeaux de jeunes sauvages… Nous deviendrons un grand peuple industriel, sans cesser d’être avant tout et par-dessus tout un peuple agricole ; il y aura donc toujours pour nos usines plus de ressources qu’il ne leur en faut dans nos quarante millions d’habitants. Il n’est pas incontestablement démontré que nous ayons besoin de filles ; il est hors de doute que nous ne pouvons nous passer des femmes mariées. Ce sont elles qui, par la faute de leur éducation, ne pouvant se rendre utiles dans un ménage et ne sachant que faire de leurs dix doigts en dehors du tissage ou de la filature, assiègent les portes de nos usines. Cette nécessité où elles sont de se remettre à l’atelier, quand elles devraient rester chez elles et prendre soin de leurs maris et de leurs enfants, est la preuve sans réplique que nous n’avons pas assez d’écoles, et que nos écoles ne valent rien.

« Il faut donc multiplier et améliorer les écoles de filles, pour être justes envers les filles qui ont précisément les mêmes droits à l’instruction que les garçons ; pour donner aux maris un intérieur, une compagne, un moyen de combattre victorieusement le libertinage et le cabaret ; pour donner aux enfants une mère ; pour rendre la force et la santé à une race qui s’abâtardit ; pour raviver la sève morale de cette société débordée par le scepticisme et qui ne sait plus que faire des aspirations de son cœur2. »

 

Quoi de plus préhistorique que cet appel généreux pour former les filles à l’économie du foyer, quand on pense aux 47 000 jeunes filles titulaires, en 2000, du baccalauréat ES qui se préparent à faire carrière dans l’économie de la cité, à entrer dans le monde des banques et des assurances, ou aux 59 000 bachelières scientifiques des séries S ? Où est la très sage Héloïse ? Et les discours sur les capacités rationnelles des femmes ? Le mouvement social, silencieusement, a, en quelques décennies, changé la face du monde. Qu’il est petit, le nez de Cléopâtre, lorsqu’on le compare à ces 182 000 pieds de nez que les étudiantes ont faits, en 2005, à leurs collègues masculins !


La montée des filles : un mouvement de fond

Car le fait est là : les filles l’emportent aujourd’hui sur les garçons aux quatre étages de l’édifice scolaire. À l’école primaire, qu’elles sont plus nombreuses à traverser dans les temps ; au collège, dont elles se font moins souvent expulser pour l’apprentissage ou le professionnel court ; au lycée, où déjà plus nombreuses, elles obtiennent des résultats légèrement meilleurs que les garçons au baccalauréat ; dans l’enseignement supérieur, enfin, par un taux d’accès plus élevé.



Étudiants: les filles dépassent les garçons

Évolution des effectifs universitaires de 1899 à 2004
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Source : « Les filles et les garçons dans la compétition scolaire », Données sociales 1990, Insee, p. 344. Champ: étudiants français seulement.




Animé d’un rythme régulier depuis près d’un siècle, le mouvement présente le caractère d’une progression inexorable. La montée des effectifs masculins est surtout le fait des décennies postérieures à la Seconde Guerre mondiale : de 1,5 % l’an entre 1899 et 1938, leur rythme de croissance passe à 4 % entre 1949 et 1983. L’essor féminin est à la fois plus ancien et plus régulier : 9,5 % l’an de 1899 à 1939, 7 % de 1949 à 1983. Rares sont les changements sociaux qui s’effectuent à des rythmes aussi soutenus : seule la diffusion de la télévision dans les années 1960 offre un taux d’accroissement analogue. Ce dernier phénomène a suscité l’attention de nombreux sociologues. S’étalant sur un siècle, la progression des scolarités féminines est passée presque inaperçue.



Évolution des effectifs de l’enseignement supérieur

(France 1970-2000)
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Faisant se succéder à-coups et paliers, le développement des scolarités masculines semble commandé par des conjonctures externes ; la hausse d’ensemble n’exclut ni les régressions (1935, 1936, 1939) ni les stagnations (moins de 1 % l’an de 1974 à 1983). Ignorant ces brusques fluctuations, la montée des étudiantes ne connaît aucun recul ; le ralentissement observé lors des dernières années conserve à la progression un rythme soutenu (+ 3,2 % l’an entre 1974 et 1983).

Cette victoire au sommet repose sur une suprématie d’abord conquise à la base. Depuis 1960, les filles ont toujours moins redoublé que les garçons à l’école primaire. Mais cet avantage, léger au début, n’a cessé de se creuser à mesure que s’amélioraient les performances d’ensemble. En vingt ans l’écart des performances est ainsi passé de trois à neuf points. Cet avantage initial, les filles vont encore l’arrondir au collège où c’est le franchissement de la classe de cinquième qui creuse l’essentiel de l’écart entre les sexes. Un garçon sur trois n’atteint pas la classe de quatrième alors que ce n’est le cas que d’une fille sur cinq. De forts contingents de garçons sont ensuite orientés, à l’issue de la troisième, vers les classes de BEP. Autant d’orientations différentes qui expliquent le résultat final : 42 filles sur 100 ont un bac contre seulement 32 garçons. Cet écart de 10 points se joue, pour l’essentiel, dans les séries générales, de A à E : 29 % des filles obtiennent un baccalauréat général mais seulement 20 % des garçons. Rien d’étonnant alors qu’il y ait plus d’étudiantes que d’étudiants. Le mouvement s’est poursuivi dans la dernière période.

Les bases de ce mouvement sont solides : inscrites dans la durée, elles plongent leurs racines au plus profond du noyau stratégique de l’institution scolaire : l’école primaire, matrice décisive de tous les succès comme de tous les échecs, et même, à suivre les travaux de Bianka Zazzo, l’école maternelle3. Il s’agit bien d’un mouvement social, à la fois robuste et spontané. La modification progressive des cursus, qui efface les distinctions entre les enseignements offerts à chaque sexe, et les dispositions juridiques qui font disparaître les ségrégations au profit de la mixité n’en sont que les symptômes : ils accompagnent l’évolution plus qu’ils ne la préparent. Il en va de même des revendications féministes. Le droit conquis sur le terrain précède ici la revendication et la reconnaissance des droits. C’est seulement lorsqu’elles sont portées par la transformation des mœurs que revendication et reconnaissance annoncent de nouvelles avancées. Le mouvement témoigne d’une transformation profonde des mentalités, non d’un simple engouement idéologique qui concernerait les seules minorités agissantes.

Ce mouvement est animé d’une force assez puissante pour exercer ses effets sur ce qui demeure dans notre société le déterminant fondamental de la réussite scolaire, l’origine sociale. Ne rêvons pas : la percée triomphale des filles n’a pas encore réussi à bouleverser ni même à annuler l’effet de la classe sociale sur l’origine scolaire. Tous les progrès enregistrés se sont accomplis dans le strict respect des inégalités scolaires et sociales. Il reste que la supériorité des filles s’observe dans toutes les classes sociales et que l’effet de l’origine sociale sur la scolarité est beaucoup moins accentué chez les filles que chez les garçons.

En même temps qu’elle s’est développée, l’instruction féminine a changé de signification : le diplôme n’est plus un capital humain à valeur domestique, c’est un capital social valorisé dans une profession. En 1962, près de la moitié des femmes titulaires d’un diplôme d’enseignement supérieur et âgées de moins de 40 ans n’exerçaient aucune profession. En 1985, le taux d’activité de toutes les femmes de moins de 40 ans – et non seulement des plus diplômées – est passé à 70 % et on l’évalue à 78 % en 19904. La quasi-totalité des anciennes étudiantes travaillent. La montée du chômage n’a en rien freiné l’accès croissant des femmes au marché du travail. On aurait pu s’attendre à l’inverse, tant sont vulnérables les emplois qu’elles occupent. Et pourtant aucun de ces handicaps n’a détourné ni amoindri l’ampleur de la vague.




La fin d’un ancien régime ?

Bref, à survoler rapidement les statistiques scolaires et sociales, le cœur du phallocrate se serre : l’irruption des femmes dans le monde des compétences reconnues, du travail socialisé et de la vie publique n’annonce-t-elle pas la fin de l’ancien régime des relations entre les hommes et les femmes ? Notre siècle marquerait-il, en ce domaine, la fin de la préhistoire ?

L’ampleur et la rapidité du mouvement observé à l’école obligent à poser la question. La progression spectaculaire des scolarités féminines introduit en effet un troisième terme dans le débat social sur le travail des femmes qui se cantonne souvent à un dialogue entre deux institutions : la famille et l’entreprise. L’énergie déployée par les femmes à conquérir leurs diplômes peut les mettre en position de force pour reconsidérer à la fois leurs rôles familiaux et leur participation à la vie économique. N’oublions pas, en effet, que, si l’école constitue un univers qui ne change pas aisément, les changements qui s’y produisent ont toujours provoqué des transformations profondes sur l’ensemble du tissu social. Il serait bien étonnant que les progrès observés limitent leurs effets au seul pré carré de l’institution scolaire.

Cette vision optimiste – apocalyptique pour certains ! – soulèvera bien sûr beaucoup d’objections, notamment de la part des premières intéressées, les femmes elles-mêmes.

Les progrès scolaires des filles n’entraînent pas automatiquement la promotion des femmes. On connaît, à diplôme égal, les inégalités de salaire, la ségrégation des emplois, la difficulté des promotions. La reconnaissance des compétences publiques des femmes ne les a pas non plus délivrées des charges domestiques. Dans les familles, les rôles demeurent bien séparés et l’on ne met guère en commun que les tâches les moins quotidiennes et les moins astreignantes. Les progrès enregistrés dans certains milieux après 1968 marquent le pas quand ils ne s’annulent pas. Dans le domaine scolaire même, où les progressions sont spectaculaires et incontestables, on est loin d’être parvenu à une véritable égalité. Trente années de mixité n’ont pas réussi à égaliser les destins scolaires des garçons et des filles. À la fin des années 1980, on note 55 % de filles en classe de seconde, mais seulement 35 % parmi les bacheliers de la série C. Les filières scientifiques et les classes préparatoires aux grandes écoles demeurent à près de 85 % l’apanage des garçons.

Bref, dès le premier coup d’œil, on n’a pas affaire à un fait social, mais à deux dont les orientations sont de sens inverse :

– une progression spectaculaire des scolarités féminines ;

– un maintien des ségrégations entre filles et garçons au terme et au cœur même des scolarités.

De ces deux forces contradictoires, quelle est la résultante ? Les progrès enregistrés par les filles à l’école constituent-ils un fait social fondamental susceptible de transformer, à terme, la donne entre les sexes, et, à travers elle, une partie du régime économico-affectif qui est le nôtre depuis des millénaires, ou ne s’agit-il que de modifications limitées dont les effets se borneraient à déplacer vers le haut la même barrière ?

Telle est la question : nous ne prétendons pas fournir au lecteur une réponse complète. Nous souhaitons plutôt lui soumettre un ensemble ordonné de réflexions nourries par des enquêtes sociologiques conduites à tous les niveaux de l’appareil scolaire.

Il faudra d’abord prendre une mesure plus précise des tendances lourdes que nous venons d’évoquer rapidement. En France, le baccalauréat avec ses multiples sections hiérarchisées constitue un repère central de l’appareil scolaire ; il offre ainsi l’occasion de construire, à un niveau stratégique, un bilan détaillé des avantages réels que les filles retirent de leur scolarité (chapitre 1). Mais on ne peut parler de tendances lourdes sans situer la France dans l’ensemble des nations : la poussée féminine et les limites qu’elle rencontre chez nous s’observent aujourd’hui dans tous les pays du monde (chapitre 2).

Une fois le phénomène ainsi cadré, il faudra regarder de près les mécanismes par lesquels se construisent les réussites scolaires : dresser un bilan contemporain des objectifs que garçons et filles s’assignent aujourd’hui à l’école (chapitre 3), des capacités dont ils font preuve dans les matières les plus valorisées (chapitres 4 et 5), de la manière enfin dont ils gèrent, face aux échéances décisives des orientations, le capital scolaire qu’ils ont accumulé (chapitre 6). On pourra alors dresser un bilan de l’action exercée par le genre, masculin ou féminin, sur la réussite scolaire dans l’école en France aux débuts des années 1990 (chapitre 7).

La réussite scolaire n’est pour personne une fin en soi. Le capital scolaire n’a de valeur que s’il se transforme en capital social. Les avantages acquis par les filles à l’école se retraduisent-ils pleinement sur le marché du travail ? Une enquête sur l’évolution de l’enseignement professionnel (chapitre 8) nous permettra de mieux comprendre la fonction des distinctions de sexe dans un lieu stratégique, situé à la frontière entre l’école et l’entreprise. Traditionnellement sexiste, l’enseignement professionnel s’ouvre-t-il aujourd’hui davantage à la mixité ? Et que signifie cette ouverture ? Il faudra mesurer enfin en termes d’emplois et de salaires la valeur des diplômes obtenus par les hommes et les femmes. Et là encore, il faudra raisonner en termes d’évolution (chapitre 9).

La poussée scolaire des filles est loin d’avoir produit dans notre société tous ses effets. On tentera, pour conclure, d’esquisser quelques scénarios probables d’évolution des relations entre l’école, l’emploi et la famille (chapitre 10).

 

Dans cette nouvelle édition, nous avons actualisé les données d’encadrement du livre (chapitres 1 et 2) en signalant au lecteur, dans quelques notes des autres chapitres, les travaux et les résultats qui font le point sur chaque question traitée. Nous avons consacré une courte postface à faire le bilan de ce que nous a appris cette actualisation.
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  Plus de bachelières que de bacheliers


  

    


  


  

    Être bachelier, c’est, depuis le Moyen Âge, entrer dans l’âge adulte des études. En remodelant au début du XIXe siècle ce palier névralgique de la socialisation des clercs, l’État en a fait une référence essentielle du système scolaire français, pour « soutenir le niveau des études ». Depuis la monarchie de Juillet, le baccalauréat est devenu une barrière culturelle et sociale : sur une rive, il laisse la masse des alphabétisés et tous ceux que l’on a longtemps nommés avec mépris « les primaires » ; il accompagne sur l’autre la minorité des « hommes cultivés » qui peuvent prétendre à des études vraiment universelles. Il définit aussi un seuil minimal pour entrer dans ce qu’on nommait au XIXe siècle « les professions libérales ». Le baccalauréat est l’institution la plus visible et la plus voyante du dualisme scolaire. Ce dualisme s’exprime aujourd’hui encore de façon tout à fait explicite dans les discours qui ne le promettent qu’à 80 % d’une classe d’âge.


    Barrière culturelle, barrière sociale : barrière entre les sexes aussi. Les filles ont longtemps été privées de baccalauréat. Il a fallu attendre le mois de mars 1924 pour qu’un décret de Léon Bérard, alors ministre de l’Instruction publique, institue dans les lycées et collèges de jeunes filles « un enseignement facultatif dont la sanction est le baccalauréat » et où seraient entièrement appliqués les programmes autrefois réservés aux seuls garçons. Encore cette filière ne devait-elle accueillir qu’une minorité d’élèves : l’ambition du ministre étant, selon ses propres paroles, « de rendre accessible à une élite d’enfants la culture classique et d’offrir, d’autre part, à la grande majorité des jeunes filles de nos lycées qui n’a en vue que la vie du foyer, l’éducation élevée que le législateur de 1880 lui avait destinée1 ».


    Arrachant la formation des filles aux « genoux de l’Église », Camille Sée avait pourtant mis en place, dès 1880, les fondements d’un enseignement secondaire féminin laïque. Mais les programmes réservés aux filles différaient fortement de ceux des garçons : on n’y préparait pas au baccalauréat mais seulement à un diplôme de l’enseignement secondaire délivré cinq ans après l’entrée en sixième ; le grec, le latin et la philosophie n’y étaient pas enseignés – or c’étaient à cette époque les matières nobles, les seules qui conféraient de la légitimité à l’élite bourgeoise qu’elles formaient ; la morale et les travaux domestiques destinés à former la mère et l’épouse occupent encore une position centrale dans le nouveau dispositif. Le décret de Léon Bérard stipule en effet que « l’économie domestique, les travaux à l’aiguille et la musique font partie obligatoire de l’enseignement dans les lycées et collèges de jeunes filles2 ». Il a fallu attendre cent quatre ans pour que le baccalauréat devienne, dans la loi, pour les filles ce qu’il était depuis 1820 pour les garçons : la sanction d’une scolarité secondaire et l’accès aux carrières libérales.


    

      Depuis 1900…


      En 1900, 18 700 jeunes femmes se sont mariées illettrées3. La situation des hommes n’est pas très brillante, mais elle est loin d’être comparable : la statistique de la conscription dénombre 12 895 illettrés – la statistique des mariages, 15 800 – et tout de même 6 443 bacheliers. Jusqu’en 1924, la route étroite du baccalauréat n’est ouverte qu’aux hommes. Or, aujourd’hui, et depuis vingt années consécutives, il y a plus de bachelières que de bacheliers.


      Il est vrai que, de 1900 à nos jours, la progression du nombre total de bacheliers des deux sexes a été fulgurante, sans commune mesure avec le rythme très modéré du XIXe siècle : 1 % l’an entre 1850 et 1900, allure qui aurait dû conduire vers 1990 à 22 000 bacheliers. Nous en formons 11 fois plus : 247 213 en 1990, 106 668 garçons et 140 545 filles4. De 1901 à 1971, l’accélération est continue :


      – entre 1901 et 1931, le nombre des bacheliers double et atteint 15 000. Taux de croissance annuel : 2,5 % ;


      – entre 1931 et 1951, nouveau doublement, en vingt années seulement, et on arrive à 33 500. Taux de croissance annuel : 4,1 % ;


      – entre 1951 et 1961, on double en dix ans : 61 000 bacheliers en 1961. Taux de croissance annuel : 6,2 % ;


      – entre 1961 et 1971, nouvelle accélération, on arrive à plus du double : 143 700 bacheliers. Taux de croissance annuel : 8,9 % par an.


      – La croissance se ralentit en 1971, à un taux de 1,3 %, pour reprendre à partir de 1981 à un rythme de 3,5 % par an. La croissance, dans les dernières décennies du XXe siècle, s’est un peu ralentie. En 2000, 263 673 élèves ont obtenu le bac général, soit 32,7 % de la classe d’âge ; et le taux d’accès des filles (38,7 %) l’emporte nettement sur celui des garçons (26,8 %). Tel est le fond où s’inscrit la figure de la progression féminine.


    


    

    

      1971 : les filles rattrapent les garçons


      C’est en 1971 que les filles ont rattrapé les garçons : 78 705 bachelières contre 65 024 bacheliers5. Ce rattrapage féminin n’est-il qu’une conséquence mécanique de l’accélération générale, un simple effet de la divulgation du baccalauréat, de sa vulgarisation, pour ne pas dire de sa dévaluation ? On connaît des exemples de ce type : le taux d’équipement en automobiles des ouvriers a rejoint celui des cadres, lorsque la possession d’une voiture par ménage est devenue monnaie courante et quand, du même coup, les différences entre les classes se sont situées à d’autres niveaux (multimotorisation, vitesse de renouvellement du parc, approvisionnement sur le marché du neuf, cylindrée).


       


      Le baccalauréat, malgré sa diffusion rapide au XXe siècle, demeure et demeurera pour quelques années encore un bien rare. En 2004, le diplôme n’a été décroché que par 34,9 % de la classe d’âge, par 42,2 % des filles et 27,9 % des garçons. La crue des bacheliers ne doit pas faire oublier que le baccalauréat reste un barrage.


      

        

          Proportion, en %, de bacheliers (baccalauréat d’enseignement général) dans une classe d’âge
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      Avec un bon tiers de bacheliers généraux, on est sans doute entré dans l’ère des universités de masse. Les masses ne sont pas pour autant entrées à l’université. Le baccalauréat reste barrière et privilège, beaucoup moins rare qu’au siècle dernier, mais de ce fait même plus convoité, et donc plus pertinent. Le rattrapage féminin doit donc bel et bien être tenu comme une conquête et non point comme l’obtention en bout de course d’un diplôme concédé à tous. Une des barrières marquées par le baccalauréat a cédé. Le baccalauréat demeure un privilège culturel, il est plus que jamais la condition nécessaire de l’accès aux professions de cadres. Il n’est plus inaccessible aux femmes.


    


    

    

      L’énergie scolaire des filles


      L’allure des croissances féminines se distingue assez nettement de celle des garçons : à deux reprises, entre 1938 et 1952, puis entre 1967 et 1971, les garçons régressent ou marquent le pas. Les filles continuent d’avancer, à des rythmes soutenus : 5,1 % l’an dans un cas ; 4,8 % dans l’autre. Pour ces deux périodes en tout cas, le développement du baccalauréat est à mettre au compte des initiatives féminines et non point de la seule extension de l’offre. La progression féminine est un fait social autonome, porté sans aucun doute par la progression générale, mais qui ne s’y réduit pas.


      On peut évaluer ce qui, dans l’évolution des scolarités féminines, relève – toutes choses égales par ailleurs – de l’évolution démographique, de l’ouverture générale des accès et de l’initiative propre des filles.


      De 1933 à 1988, l’effectif des jeunes filles en âge de se présenter au bac (17 ans) est passé de 290 000 à 416 000. Cet accroissement démographique est, à lui seul, responsable de 16 700 baccalauréats féminins supplémentaires, dont 13 100 pour la seule période 1958-1967, dite du « baby-boom ».


      L’ensemble des évolutions sociales (urbanisation, développement de l’encadrement salarié) et politiques (création d’établissements secondaires, de sections nouvelles, réformes de l’accès aux collèges) qui ont ouvert les accès au baccalauréat ont, bien entendu, aussi profité aux filles : ce facteur essentiel rend compte de 77 300 baccalauréats féminins supplémentaires.


      Les effets de structure, démographiques et sociaux, ont donc amené aux jeunes filles 90 400 diplômes (13 100 + 77 300). Mais elles ne se sont pas contentées de cette manne : entre 1933 et 1988, elles en ont conquis 115 200, ce qui signifie que 21 200 baccalauréats supplémentaires sur ces 115 200, soit 18 %, ont été arrachés aux garçons par l’énergie scolaire plus forte des filles.


      Cette action positive ne s’est jamais démentie tout au long de la période, prenant un relief particulier entre 1938 et 1952, lorsque la démographie est défaillante, ou entre 1967 et 1971, lorsque la libéralisation des accès marque le pas. Les filles n’ont donc pas seulement été les bénéficiaires de l’élévation du niveau scolaire, elles en ont aussi été les actrices.


    


    

    

      
Plus souvent reçues au premier tour


      On dispose, depuis 1933, de données qui illustrent bien ce surcroît d’énergie scolaire : elles concernent la qualité de la réussite. Jusqu’en 1970, le baccalauréat comporte deux sessions, l’une en juin, où réussissent les meilleurs, l’autre en septembre, qui fait figure de rattrapage. Les filles réussissent toujours mieux à la première session que les garçons.


      

        

          Taux de réussite à la première session (juin) pour 100 candidats
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      En 1952, 1966 et 1967, où nous pouvons établir une statistique par série (philosophie, sciences expérimentales, mathématiques élémentaires, mathématiques et techniques, technique et économie), la suprématie des filles se vérifie partout. À partir de 1970, le système des sessions est abandonné au profit du système des « deux groupes d’épreuves », les meilleurs élèves étant reçus au terme du premier. Là encore, les filles confirment leur supériorité.
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      La statistique de 1985 fait bien apparaître la suprématie des filles dans toutes les sections, à l’exception des minuscules sections très masculines D’ et E.


      

        

          Taux de réussite pour 100 candidats au 1er groupe d’épreuves : baccalauréat 1985
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      Les filles l’emportent également, aux premier et second groupes d’épreuve au baccalauréat de l’enseignement technique, dans les sections G et H, ne laissant l’avantage aux garçons que dans les sections F. Dans les années 1930, on aurait pu attribuer la meilleure réussite des filles à la « sursélection ». À cette époque, en effet, les filles étaient beaucoup moins nombreuses que les garçons à se présenter aux épreuves du baccalauréat. Mais aujourd’hui, l’effectif des candidates est plus élevé et l’explication tombe : sursélectionnées ou non, les filles ont toujours manifesté une plus grande énergie scolaire.


      En 2000, où la suprématie numérique des bachelières est manifeste, la qualité de l’investissement scolaire s’exprime aussi par un plus grand nombre de mentions.


      

        

          Taux de réussite pour 100 candidats baccalauréat 2000
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          Taux de réussite avec mention baccalauréat 2000


        


        [image: Taux de réussite avec mention baccalauréat 2000]


      


      Les filles décrochent plus de mentions que les garçons dans toutes les séries du bac général, y compris les séries scientifiques ; elles l’emportent aussi dans les spécialités tertiaires des bacs technologiques et font match nul dans les spécialités biologiques. Les garçons ne prennent la revanche que dans les séries technologiques industrielles et agricoles.


       


      Mais l’investissement a-t-il été rentable ? La réussite des filles ne serait-elle pas liée à un artifice de la statistique, qui consiste à prendre le baccalauréat pour une réalité homogène, sans distinguer les différentes filières très inégales qui le composent ?


    


    

    

      
Littéraires et scientifiques


      Les graphiques suivants permettent d’accéder à une vue d’ensemble des différentes dimensions de l’évolution avec un recul d’un demi-siècle.


      On mesure d’abord l’ampleur du mouvement accompli par les filles. Les seules bachelières scientifiques de 2000 représentent un effectif supérieur à celui des bacheliers de 1958, toutes catégories confondues, littéraires et scientifiques, filles et garçons. On discerne aussi les obstacles qui s’opposent à une égalité complète : malgré une suprématie de près de 36 000 pour l’ensemble des sections, les filles connaissent, dans les séries scientifiques, un déficit de 15 000 par rapport aux garçons.


      

        

          Évolution du nombre de bacheliers
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          Évolution du nombre de bacheliers des séries littéraires
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          Évolution du nombre de bacheliers des séries scientifiques
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      Quelles perspectives privilégier dans la lecture de nos graphiques ? L’égalisation quantitative ou les disparités d’orientation ? Ni l’une ni les autres, c’est-à-dire les deux à la fois : les graphiques imposent en effet une lecture dynamique. Le fait important est ici le mouvement. Notre époque se caractérise par un décollage des scolarités longues : les filles n’y font pas figure d’exclues, même en sciences. Inversement, malgré une progression sans précédent pour les deux sexes, la vieille opposition entre littéraires et scientifiques tend aujourd’hui à s’incarner dans une opposition entre filles et garçons. L’entrée en masse des filles à l’école s’accompagne d’une opposition plus forte que jamais entre filières scolaires : l’égalisation quantitative des taux d’accès a rendu les disparités d’orientation beaucoup plus visibles.


      Un mouvement se dessine à partir de ces statistiques rétrospectives. Il est tentant de chercher à en anticiper les suites.


    


    

    

      Le bac 2000


      2000 est une bonne année pour faire le point : on aurait dû atteindre cette année-là l’objectif de 80 % de bacheliers dans une classe d’âge. On en est encore loin. Si l’on additionne tous les types de bacs, on aboutit à 62 % ; si l’on s’en tient aux bacs généraux et technologiques, à 51 % ; si l’on ne prend en compte que les baccalauréats généraux, à 33 %. Quelle que soit la mesure, les filles devancent les garçons. Et les disparités sur le territoire national demeurent flagrantes


      Les 95 départements français sont inégalement entrés dans la course au diplôme. Alors que Paris, avec près de 65 % de bacheliers généraux et techniques, se rapproche du terme, d’autres, ruraux ou ouvriers, offrent une image moins moderne de la scolarisation : toutes séries confondues, les départements de Haute-Marne, Seine-Saint-Denis, Yonne, Aisne, Orne, Ardennes, Dordogne, Cher, Vaucluse, Eure-et-Loir, Pas-de-Calais, Ariège, Eure, Calvados, Meurthe-et-Moselle, Nièvre, Oise et Meuse n’atteignent pas les 50 %. Si l’on s’en tient aux seuls baccalauréats généraux, les écarts sont encore plus importants de la Haute-Marne (avec 26 %) à Paris, qui vient en tête de tous les départements urbanisés (avec 49 %).


      Pour les garçons, la possibilité de décrocher le baccalauréat d’enseignement général varie de 20,4 % (Haute-Marne et Seine-Saint-Denis) à 43,8 % (Paris) ; pour les filles, le spectre se déploie de 31,8 % (département de la Haute-Marne) à 53,6 % (Paris)6. La France n’est donc pas scolairement homogène et la cartographie fait apparaître un double système de différences. Du bon côté de la balance des taux, on rencontre tous les départements industriels ou tertiaires comptant une grande ville moderne : Paris, les Alpes-Maritimes, le Rhône, l’Isère, la Haute-Loire, le Puy-de-Dôme, les Bouches-du-Rhône. À l’autre extrémité, avec des taux d’accès inférieurs à 30 %, les départements ouvriers et ruraux.


      

      

        

          Taux d’accès masculin au baccalauréat général (séries L, ES et S)
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          Taux d’accès féminin au baccalauréat général (séries L, ES et S)
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      À ce clivage social se superpose, bien apparente sur les cartes, la barrière Nord-Sud, qui se présente de façon inverse de celle que l’on trouvait il y a cent ans7. La France du Sud est devenue une grande consommatrice d’école, comme si elle avait trouvé dans la scolarisation une compensation à son manque de développement industriel. La même dynamique caractérise, plus nettement encore depuis quelques années, la France de l’Ouest.


      Dans l’ensemble, les filles devancent les garçons : 38,7 % contre 26,8 %. Mais l’on ne voit pas se dessiner une géographie des différences entre les sexes : les départements qui poussent les garçons sont aussi ceux qui poussent les filles.


    


    

    

      Avantage détruit ?


      Mais l’avantage substantiel pris par les filles est peut-être amoindri, voire annulé, par des orientations défavorables : plus de bachelières que de bacheliers certes, mais dans des séries littéraires dévaluées, alors que les garçons décrochent des bachots plus avantageux. Il faut y regarder de plus près.


      Les disparités dans l’espace sont suffisamment fortes pour qu’on puisse dégager, à partir d’une lecture attentive de la carte, les profils d’orientation des filles et des garçons à mesure que s’élève le niveau d’accès au baccalauréat.


       


      Sur la base des données du bac 1988 par département se dessinait un bilan mitigé. À mesure que les filles amélioraient leur accès au baccalauréat général, elles prenaient moins les orientations les plus défavorables en termes d’orientation universitaire et de débouchés professionnels. Les bacs G étaient plus rares dans les départements les plus favorisés. En revanche, dans la palette des bacs généraux, les filles perdaient une partie de leurs avantages sur les garçons. L’amélioration de l’accès ouvrait davantage aux filles les séries scientifiques (C et D), mais dans des proportions bien moindres que pour les garçons. Pour les lettres (bac A), la situation était symétrique. Dans les séries économiques (B), les filles s’efforçaient de contourner les orientations littéraires trop peu prometteuses ; mais, dans les départements les plus favorisés, elles étaient rejointes par les garçons. Dans l’ensemble, donc, les bonnes performances des filles leur assuraient une présence accrue dans toutes les séries, à l’exception des plus défavorables. Mais elles n’obtenaient pas pour autant les mêmes avantages que les garçons. La statistique académique du bac 2000 permet de reprendre l’analyse. Voici, en fonction du taux d’obtention du bac général par les 16-18 ans, le taux d’accès respectif des filles et des garçons au baccalauréat de chacune des trois séries (S, L et ES).


       


      La leçon principale qui se dégage des graphiques est la suivante : avec l’élévation du niveau de réussite global, les orientations féminines se transforment. Quatre tendances se dessinent avec netteté.


      

        1) LES FILLES PROGRESSENT DANS TOUTES LES SÉRIES



        Plus un département compte de bachelières, plus il compte de bachelières littéraires (L), scientifiques (S), économistes (ES) et de bachelières technologiques et professionnelles. Donc, quand une génération de filles voit s’ouvrir plus largement la voie du secondaire, cela signifie aussi qu’elle pourra s’engager dans des filières autrefois moins accessibles aux femmes. La présence des femmes va s’accroître dans toutes les disciplines de l’enseignement supérieur, et pas seulement dans les facultés littéraires. À cet égard, les progrès que mesure la réussite des filles au baccalauréat sont parfaitement réels.
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